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Avis du CSE le processus de cotation des emplois et d’information 

des salariés issus de la nouvelle Convention Collective de la 

Métallurgie du 07/02/2022 applicable au 01/01/2024. 

Le CSE rend un avis défavorable sur le processus de cotation des emplois et 

d’information des salariés issus de la nouvelle Convention Collective de la 

Métallurgie du 07/02/2022 applicable au 01/01/2024. 

Dans un premier temps, afin de mieux comprendre l'avis défavorable du 

CSE, il est important de revenir en arrière lors de la première réunion du CSE 

extraordinaire du 22 septembre 2023 concernant « l’information-

consultation du CSE sur les modalités envisagées pour la mise en œuvre de 

la nouvelle classification conventionnelle de la métallurgie au 

01/01/2024 ». 

Le syndicat majoritaire a été contraint de quitter cette réunion. En effet, les 

élus ont été confrontés à une direction qui refusait l'échange et le débat sur 

toutes les fiches descriptives de l’emploi. La direction a décidé également de 

rejeter la proposition de créer une commission ou un groupe de travail, ce 

qui a empêché les salariés d'être inclus dans le processus. Pour conclure 

cette première consultation, l'unique membre du CSE resté en séance 

choisira de s'abstenir. 

Ensuite, nous nous sommes réunis le 10 novembre 2023 pour la deuxième 

réunion extraordinaire d'information-consultation du CSE sur « le processus 

de cotation des emplois et d’information des salariés issus de la nouvelle 

Convention Collective de la Métallurgie du 07/02/2022 applicable au 

01/01/2024 ». 

À la suite de l'introduction faite par la direction, le syndicat majoritaire a 

exprimé son désaccord avec l'étape de la distribution et de la 

communication des fiches descriptives de l'emploi à chaque salarié. Il 

convient de souligner que ces dernières étaient nommées « fiche de poste », 

un détail nous dira la direction, ne ferait-elle pas la distinction entre les 

deux ? 

En réalité, un sondage mené par ce syndicat a démontré un triste constat : 

30 % des salariés qui ont répondu n'ont pas reçu leur fiche et la transmission 

de la communication n'a pas été correcte une fois sur deux. 



2 
 

La direction a également négligé de transmettre la fiche descriptive de 

l’emploi aux salariés absents, bien que le guide pédagogique paritaire 

prévoie de la communiquer par tous les moyens. 

Pour poursuivre, les élus ont exprimé leur désaccord concernant l'ajout des 

phrases suivantes sur toutes les fiches, en particulier sur le côté non 

exhaustif : « Cette fiche d’emploi décrit les missions principales. Elle ne 

constitue en aucun cas une liste exhaustive de l'ensemble des tâches 

susceptibles d'être confiées par le supérieur hiérarchique chef de service au 

collaborateur occupant cet emploi ». 

Un élu du syndicat majoritaire a fait savoir à la direction que la fiche 

descriptive d'emploi fait l'objet d'un réexamen à l'occasion de l'entretien 

professionnel visé à l'article L. 6315-l- du Code du travail. Le cas échéant, la 

fiche descriptive de l'emploi mise à jour est adressée au salarié à la suite de 

cet entretien. 

Il ne revient pas à la direction seule ou aux responsables seuls de modifier 

les fiches à leur guise ! 

En conclusion, nous considérons que vous nous présentez des cotations sur 

lesquelles vous n'avez pas mené le processus jusqu’à son terme. Cela peut 

sembler normal, quand on ne va pas jusqu'au bout de l'étape de la fiche 

descriptive de l'emploi. En outre, la direction et les responsables ont 

également fait preuve d'un manque de réflexion approfondie sur la 

cohérence globale des notes entre les emplois et les services. Il aurait été 

judicieux que les responsables reçoivent une formation et obtiennent la 

certification (CCPM) pour attester de leur connaissance de la classification 

résultant de l'accord. 

Pour toutes ces raisons, les élus du CSE, à la majorité, ont exprimé un avis 

défavorable sur le processus de cotation des emplois et d’information des 

salariés. 

 

        David BOUQUET, 

Secrétaire du CSE PAULSTRA VIERZON. 

 


